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POINT 71 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen des principes du droit international touchant 
les relations amicales et Ia cooperation entre les 
Etats conformement a Ia Charte des Nations Unies 
(A/5470 et Add.l et 2, A/C.6/L.528, A/C.6/L.530, 
A/C.6/L.53l et Corr.l et 2, A/C.6/L.535, A/C.6/ 
L.537) [suite] 

1. M. MONOD (France) declare que le sujet a l'exa-
men est un grand sujet parce qu'il concerne quatre 
des principes fondamentaux de la Charte, par sa portee 
politique et ses dimensions juridiques et par les 
consequences proches et lointaines qu' il pourrait 
avoir sur !'Organisation, sur la solidarite de ses 
membres et sur leur manH~re de comprendre leurs 
droits et leurs devoirs. On aiderait grandement a la 
clarte du debat si l'on pouvait renoncer a l'idee un 
peu simpliste, et de l'avis de la delegation fran<;aise 
entil?rement fausse, de deux camps opposes - les 
statiques et les dynamiques, les progressistes et les 
conservateurs, les hardis et les timides, les riches 
et les pauvres, les faibles et les forts. Le debat, pre-
cisement parce qu'il concerne l'amitie et la coopera-
tion entre les Etats, devrait permettre une large et 
loyale confrontation dont serait banni tout sectarisme. 
La cause que tous veulent servir est celle du droit 
considere dans sa permanence et dans son univer-
salite. La del'"gation fran<;aise ne pretend nullement 
que les positions ideologiques nees des evenements 
des 18 derni1?res annees puissent ~tre oubliees ou 
mises de c5te. Bien au contraire, ceux qui essaient 
de degager de ces evenements de nouvelles r1?gles de 
droit international ne peuvent echapper a la necessite 
d' evaluer leur contenu politique. La delegation fran-
<;aise affirme, en revanche, que cette tache serait 
vouee a l' echec ou a la sterilite si elle n' etait pas 
accomplie dans un souci de scrupuleuse objectivite. 
2. Le mandat donne a la Commission a sa source 
dans l' Article 13 de la Charte, qui autorise l' Assem-
blee generale a provoquer des etudes et faire des 
recommandations en vue de developper la cooperation 
internationale dans le domaine politique et d' encoura-
ger le developpement progress if du droit international 
et sa codification. Mais la resolution 1815 (XVII) de 
l' Assemblee generale n' impose a la Commission 
aucune obligation autre que celle de proceder a l' etude 
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des quatre principes figurant au paragraphe 3 du dis-
positif. La Commission est done libre de statuer sur 
la suite qu' il convient de donner a cette etude. Rien ne 
!'oblige a s'engager dans une voie determinee, pas 
plus dans le domaine du developpement progress if que 
dans celui de la codification. Il ne faut pas interpreter 
la resolution comme impliquant un mandat de refor-
muler les principes de la Charte. 
3. La delegation franqaise est d' ailleurs d'avis que le 
mandat de la Commission interesse le developpement 
progress if plut5t que la codification. La resolution 1815 
(XVII) mentionne certes l'un et !'autre, mais ceci 
s•explique par le fait que l'etude confiee ala Com-
mission se place dans le cadre de l'Article 13 de la 
Charte. Le paragraphe 1 de la resolution ne se ref1?re 
qu' au seul developpement progressif, et les reponses 
des gouvernements comme le debat qui se deroule a 
la Commission prouvent que les principes etudiE~s ne 
se pr~tent pas encore a la codification, au sens de la 
definition qu'en donne !'article 15 du statut de la 
Commission du droit international. Ainsi, les resu.ltats 
de l' exam en de la Sixi1?me Commission ne pourraient 
prendre d'autre forme que celle d'une recommanda-
tion tendant a elargir le droit international existant 
au moyen de traites ou de conventions. La delegation 
fran<;aise ne pourrait en aucun cas se rallier i1 une 
procedure qui tendrait a incorporer dans un projet de 
resolution, et encore moins clans une declaration, 
des dispositions pretendant fmoncer de nouvelles 
r1?gles de droit international ou en elaborer et formuler 
les r1?gles existantes. L' Assemblee generale ne tient 
de 1a Charte des Nations Unies aucune competence 
l' autorisant a elaborer des r1?gles de droit inter-
national par le biais d'une resolution. L' Assemblee 
genE!rale n'est pas un legislateur international. Sur 
ce point, la delegation fran<;aise partage !'opinion 
exprimee par la delegation italienne a la 8021?me 
seance. Elle ne peut se ranger a !'avis formule par 
le representant de la Hongrie lors de la 8061?me seance, 
selon lequel il existerait deja une sorte de juris-
prudence qui permettrait a l'Assemblee generale, 
procedant par voie de declaration, c' est-a -dire par 
voie de resolution, de legiferer en quelque sorte 
au premier degre. Une resolution de l' Assemblee 
generale serait du droit international en puissance, 
qu'une convention transformerait ensuite en r1?gle 
universelle et obligatoire. Cette procedure presente 
le danger de brouiller la distinction entre une reso-
lution de 1' Assemblee generale et une r1?gle de droit 
international. 
4. Les quatre principes confies a l' etude de la 
Sixi1?me Commission font partie des sept principes 
fondamentaux enonces par l' Article 2 de la Charte. 
Ains;. si les recommandations adoptees par la Com-
mis..;ion a la suite de l'etude de ces principes ajou-
taient des elements nouveaux et ne se bornaient pas 
a une interpretation compatible avec les dispositions 
de la Charte, on ne pourrait plus proceder par la voie 
de !'Article 13, car cet article ne prevoit que des 
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recommandations tendant au developpement ou a la 
codification du droit international et non a la revision 
de la Charte. Si les etudes de la Commission reve-
laient des lacunes dans la Charte, celles-ci ne pour-
raient etre comblees que par la procedure d' amende-
ment de 1' Article 108, On pourrait evidemment 
repondre que les quatre principes enumeres dans la 
resolution 1815 (XVII) doivent etre consideres en 
tant que principes generaux et autonomes du droit 
international. Certes, les principes ont ete presentes 
dans un ordre different de celui de 1' Article 2, et 
la resolution 1815 leur a apporte quelques retouches. 
Malgre cela, la Commission se trouve bien sur le 
terrain de la Charte et n' a pas les mains lib res. Si, 
par exemple, les travaux de la Commission aboutis-
saient un jour 11 un projet de traite sur les relations 
amicales entre les Etats, ce document serait en quelque 
sorte une edition revue et corrigee de la Charte. Le 
principe du non-recours a la menace et a 1' emploi 
de la force est presente dans le projet tcheco-
slovaque !i dans les termes memes de l' Article 2, 
paragraphe 4, de la Charte. Si les "formulations" 
de ce principe etaient incorporees a une convention, 
il ne fait pas de doute qu 'elles seraient en fait 
incorporees a la Charte elle-meme. Ainsi, l'objet 
des travaux de la Commission impose des limites, 
qu'elle ne peut depasser. 
5. Dans le preambule de la resolution 1815 (XVII}, 
1' Assemblee g{merale rappelle les grands changements 
politiques, economiques et sociaux et les progrl::s 
scientifiques que le monde a connus depuis !'adoption 
de la Charte ainsi que !'importance vitale des buts et 
des principes des Nations Unies "et de leur application 
aux conditions actuelles". La relation de cause a effet 
entre la partie justificative et la partie operative de 
la resolution n' a pas ete mise en doute. En fait, c' est 
un point que les debats n'ont gul::re mis en lumil::re; il 
semble que la necessite d' ajuster le droit inter-
national positif, et la Charte elle-meme, a 1' evolution 
que le monde a subie depuis 18 ans soit acceptee par 
beaucoup de delegations sans autre examen. Pourtant 
on est ici au coeur meme du probll::me. Tant qu'on 
n' aura pas analyse et compris les evenements contem-
porains, tant qu' on n' aura pas recherche et egalement 
compris quelle a ete !'attitude des Etats et celle des 
Nations Unies sous la pression de ces evenements, 
tant qu' on n' aura pas determine si ces evenements 
sont arrives a une periode de pause ou s'ils sont 
encore en pleine evolution, on ne possedera aucune 
base solide et serieuse sur laquelle entreprendre ce 
deveioppement ou plutot ce rajustement du droit inter-
national. Les juristes, les politiciens et bon nombre 
de citoyens moyens peuvent fort bien comprendre le 
lien existant entre le progrl::s scientifique et le deve-
loppement du droit; la naissance du droit aerien en 
est un exemple, celle du droit de 1' espace, en est 
un autre, celle du droit des communications et de 
1' energie atomique aussi. En revanche, une estimation 
de l' evolution politique, economique et sociale du 
monde actuel dans ses relations avec l' evolution du 
droit international est une tache infiniment plus diffi-
cile et plus complexe. 
6. La delegation fran<;aise croit que les evenements 
qui ont change la face du monde depuis 20 ans ont 
influence l' evolution du droit, et elle est entil::rement 
persuadee de la necessite de cette evoluticn. Mais la 
relation entre les evenements et le droit et, plus 
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precisement, le moment oO. le droit cesse d' etre en 
harmonie avec les evenements res tent a etablir. Ainsi, 
la naissance a la vie internationale d'un nombre eonsi-
derable de nouveaux Etats est certes un evenement 
d'une immense importance, mais il est necessaire 
de determiner si 1' augmentation numerique du nombre 
des Etats a modifie ou fait eclater les rl::gles clas-
siques du droit international en matil::re de relations 
entre Etats et si le principe de l' egalite souveraine 
des Etats a de ce fait evolue. Un vaste travail de 
recherche clevra etre accompli avant qu'il soit possible 
de repondre il. ces questions. On peut poser les memes 
questions a propos clu recours a la menace ou a 
l' emploi de la force, de la non- intervention et clu rl::gle-
ment pacifique des clifferends. 
7. La "formulation" par le representant de :a Tcheco-
slovaquie des corollaires des quatre principes est 
en realite une tentative de reponse a la question sur 
la relation entre les evenements et le droit. Mais la 
"formulation" proposee n' a pas clarifie et encore 
moins fait progresser les principes de la Charte. 
Au contraire, elle y introduit de serieux elements 
de cloute et de controverse. Ainsi, 1' introduction du 
desarmement general et universe! comme corollaire 
du principe de non-recours a la menace ou a 1' emploi 
de la force constitue une confusion flagrante entre un 
principe de droit et un objectif politique. Le desar-
mement general, universe! et contrCHe est une aspi-
ration de tous les peuples et gouvernements et un 
objectif fonclamental de la politique exterieure de la 
France. Mais, les conditions clans lesquelles le cl•§sar-
mement pourrait etre realise n' ayant pas encore ete 
determinees, il n'existe pas de rl::gle de droit dans ce 
domaine. De l'avis de la delegation fran9aise, la pro-
position tchecoslovaque retarclerait le developpement 
progressif du droit international, car on affaiblit le 
droit en voulant le completer par des notions etran-
gl::res au droit. 
8. Le principe de la non-intervention clans les af-
faires relevant de la competence nationale des Etats 
meriterait il. lui seul une etude exhaustive. Un des 
phenoml::nes les plus remarquables del' epoque actuelle 
est que la prise de conscience nationale, consecutive 
en partie a 1' accession a l' independance de nouveaux 
Etats, se produit au moment meme oO. le clomaine 
international ne cesse de granclir. L' epoque actuelle 
recherche une conciliation entre ces deux tendances, 
en apparence contradictoires, mais cependant paral-
ll::les et complementaires. Le danger que presente une 
tentative de codification alors qu'on en est au 
coeur de cette evolution est evident. 
9. Bien des "formulations" proposees par le repre-
sentant de la Tchecoslovaquie en marge des prim:ipes 
de non-ingerence dans les affaires interieures des 
Etats et d' egalite souveraine des Etats scmt contes-
tables; d'autres sont des reformulations de prineipes 
deja admis. Comme la delegation suedoise (8013~me 
seance), la delegation fran9aise est sceptique sur 
l' utilite de procecler par voie de reaffirmation. C' est 
meme une methode clangereuse dans la mesure oO., 
etant fragmentaire et incomplNe, elle tend a res-
treindre la portee des grands principes de la Charte 
et a en fausser le sens. Une illustration particuliere-
ment frappante de ce danger est la formulation pro-
posee par le representant de la Tchecoslovaquie pour 
le principe clu rl::glement pacifique des c!ifferends. 
Dire que les differencls entre Etats doivent etre r~:gles 
"en particulier" par voie de negociations directes, ce 
n'est pas seulement !'affirmation d'une evidence qui 
n' a aucun besoin d' etre reaffirmee puis que tous les 



810i:lme seance - 13 novembre 1963 165 

differends commencent par fa ire 1' objet de discussions 
bilaterales, ce serait aussi une conception restrictive 
du r~glement des differends et une limitation de la 
portee de l' Article 33 de la Charte. Cette for mule 
rel~ve non pas du developpement progressif, mais 
de la regression progressive du droit international. 
10. Les partisans d'une codification acceleree ont 
egalement mentionne la declaration figurant dans le 
communique final de la Conference des pays d' Afrique 
et d' Asie tenue a Bandoung, la Declaration des chefs 
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignes, 
publH)e a !'occasion de la Conference de Belgrade, et 
la charte de !'Organisation de l'unite africaine. Certes 
ces textes sont de toute premi1;)re importance, mais 
ils sont fort recents, et il est douteux que l'on puisse 
d1;)s 1963 peser et evaluer leurs consequences poli-
tiques avec assez de certitude pour affirmer qu' ils 
ont deja eu un effet normatif sur le droit international. 
Dans ces instruments, il est necessaire de distinguer 
ce qui est declaratif du droit international existant 
et en particulier de la Charte; mais il faudra aussi 
entreprendre une etude approfondie des dispositions 
qui concernent plus particuli1;)rement les relations 
des nouveaux Etats africains et asiatiques entre eux 
et avec les autres Etats. Cette etude n' est gu1;)re 
possible lorsqu' on se trouve au centre d' evenements 
dont 1' evolution n' est pas previsible. Le representant 
de la France pense, comme le representant de la 
Belgique (8071;)me seance), qu'elle sera en tout etat 
de cause necessaire. 

11. Les grands accords regionaux et les accords 
conclus sous les auspices des institutions specia-
lisees pourraient a eux seuls fa ire 1' objet de plusieurs 
th1;)ses. Leur importance sur le progr1;)s du droit 
international est capitale, mais lit aussi il convient 
de distinguer entre ce que les auteurs appellent le 
droit international general et le droit international 
universe!. Les representants clu Chili (804eme seance) 
et clu Mexique (8061;)me seance), qui ont fait des expo-
ses cl'un grand inter~t sur l' elaboration des accords 
regionaux entre les Etats americains, ont souligne 
le rattachement de ces accords au syst~me general 
de la Charte des Nations Unies, mais ils n'ont pas 
dit que !'application de la charte de !'Organisation 
des Etats americains exigeait un nouvel examen 
des principes de la Charte des Nations Unies. 

12. La creation de la Communaute economique euro-
peenne est egalement importante, mais six ans apr~s 
sa naissance on n' a pas encore tente de clefinir quelle 
orientation permanente elle pourrait imprimer au 
droit international. La delegation fran<;:aise pense que 
la proposition faite par le representant des Pays-Bas 
(8031;)me seance) concernant les enqu~tes merite 
d'~tre etucliee avec soin. 

13. Se referant plus specialement a certains aspecto 
du principe du r1;)glement pacifique des differencls, le 
representant de la France pense qu' il est paradoxa! 
que les Etats, si empresses a proclamer leur attache-
ment au r~gne du droit, soient aussi reticents quancl 
il s'agit de soumettre leurs litiges au juge inter-
national. Il faut bien admettre que, sauf exceptions, 
toute une categorie de litiges - clifferencls exclusi-
vement ou essentiellement politiques et litiges affec-
tant certains interets vitaux des Etats - echapperont 
au ri:lglement judiciaire et m~me arbitral tant que les 
rapports entre nations n'auront pas subi une profoncle 
transformation. Il y a cepenclant toute une categorie 
de differends mettant en jeu des interets economiques 
fort divers et, en general, ceux enumeres a l' Article 36 

---------------------------------
du Statut de la Cour internationale de Justice, qui 
pourraient etre l' objet cl'un r~glement judiciaire; siles 
gouvernements acloptaient a cet egard une politique plus 
liberale, ils aideraient puissamment a la construction 
du droit international, au moyen d'un des materiaux 
les plus precieux qui soient, les decisions jurispru-
clentielles. 
14. Il faut clone regretter que sur les 111 Etats 
Membres de !'Organisation des Nations Unies, 37 seu-
lement aient accepte la clause facultative de juri-
diction obligatoire de la Cour internationale de ,Jus-
tice. Il y a aussi la question des reserves a l'acCCIJ-
tation de la juridiction de la Cour. S' il n' est pas encore 
possible d' en vi sager l' abandon des reserves, un nouvel 
examen de celles-ci dans un sens plus liberal serait 
une contribution importante des gouvernements a 
1' edification du droit international. A ce propos, le 
Gouvernement fran<;ais a renonce en 1959 ala reserve 
de competence nationale, telle qu' elle est con<;:ue par 
l'Etat lui-m~me, en faveur de la clause plus libE~rale 
de la competence nationalc, telle qu' ellc est comprise 
clans le droit international. L' ensemble de cette ques-
tion a ete examine par l 'Institut du droit international, 
et le rapport de l'vl. Jenks a la session d' Amsterdam, 
en 1957, ainsi que la resolution adoptee a Neuchatel 
en 1959 clevraient un jour etre pris en consideration 
par les gouvernements. Les Etats, bien sur, n'aiment 
pas Nre juges ni condamnes. Il s'agit la, comme le 
disait C. de Visscher, d'un phenom1;)ne de psychologic 
politique. C' est pourquoi, dans l' etat actuel clu monde, 
on ne peut pas demander aux Etats de soumettre aux 
juges leurs clifferencls politique::;, Il n' en reste pas 
moins qu' il y a dans le contentieux international des 
conflits tr~s frequents mettant en jeu de difficiles 
points de droit qui sont souvent une cause de tension 
entre les Etats; et les negociations bilaterales peuvent 
fort bien echouer, parce que chaque partie est con-
vaincue de la solidite de sa position en droit. C' est a 
ces conflits que la fonction clu juge international est 
adaptee par excellence, et c' est clans ce clomaine 
qu'un effort de liberalisation de !'attitude des Etats 
est souhaitable et possible. 
15. Lors de la 8051;)me seance, le representant de 
Ceylan a attribue la reticence de certains pays a 
accepter la juricliction de la Cour au fait qu' elle etait 
composee de juges appartenant en majorite a l'un des 
deux grands blocs ideologiques. La delegation fran-
<;:aise pense que le representant de Ceylan se trompe, 
car deux juges appartenant a des pays socialistes qui 
n' ont cepenclant pas accepte la clause de juridiction 
obligatoire si1;)gent a la Cour. Personne n' a jamais 
mis en doute leur impartialite. On serait bien en 
peine de citer un seul cas ou un arret de la Cour ait 
ete influence par des considerations etrang1;)res au 
droit. Enfin, un juge appartenant a un des jeunes 
Etats africains vient d' ~tre elu a la Cour. Quant a la 
remarque du representant de l'Indonesie (809~me 

seance) a propos de l' expression "principes gen~~raux 
de droit reconnus par les nations civilisees" dans 
1' Article 38, paragraphe c, du Statut de la Cour inter-
nationale de Justice, il convient d' interpreter ce para-
graphe comme visant au minimum les r~gles qui sont 
communes a toutes les nations qui sont Membres de 
!'Organisation des Nations Unies. 
16. La delegation fran<;:aise n'a pas entrepris une 
etude detaillee de chacun des quatre principes - bien 
qu' elle voie dans cette methode la meilleure mani~re 
de mettre en lumi1;)re le contenu juridique de ces 
principes - parce qu' elle estime que 1' analyse juri-
clique de principes si importants est tout a fait insuf-
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fisante. Par sa resolution 1815 (XVII), 1' Assemblee 
g{merale a demande 1l la Commission de ne pas etu-
dier les principes gi'meraux de la Charte, deja par-
faitement bien connus, mais de les examiner 1l la 
lumiere de !'evolution politique du monde contempo-
rain afin de decider s' il est necessaire ou possible 
de degager de nouveaux principes susceptibles d'~tre 
developpes ou codifies. Cette etude exigerait un travail 
considerable que bien peu de delegations ont eu le 
temps d' entreprendre jusqu' a present. La deH';gation 
franc;:aise pense aussi que le probleme devant lequel 
se trouve placee la Commission n' est pas un probleme 
du developpement du droit en vigueur, mais un pro-
bleme d'application de ce droit. La Commission doit 
se demander d'abord comment les principes de la 
Charte sont appliques dans les rapports entre les 
Etats. C' est seulement 1l ce moment qu' il sera pos-
sible de vl'lrifier si le comportement des Etats dans 
leurs rapports entre eux est influence par l'insuffi-
sance ou 1' obscurite des regles existantes, et de deci-
der si celles-ci doivent ~tre completees ou corrigees. 
17. En resume, la delegation franc;:aise n' est pas 
favorable 1l une methode qui creerait des principes 
corollaires ou subsidiaires de ceux de la Charte. 
Cette methode affaiblirait la Charte, en particulier 
dans le cas otl la formulation se refererait il. des 
situations transitoires ou en cours d' evolution, et 
surtout 1l. des concepts politiques ou icieologiques 
etrangers au droit international. La delegation fran-
c;:aise est egalement opposee 1l une methode qui con-
sisterait 1l annoter un texte general par des commen-
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taires particuliers au risque d' en restreindre et 
m@me d' en fausser le sens. La Charte do it demeurer 
intacte. La del~gation franc;:aise n'est pas non plus 
favorable 1l une reaffirmation de principes dlij1l re-
connus du droit international. 
18. Sous cette reserve, elle n'est pas opposee au 
developpement progressif ou 1l la codification des 
principes du droit international, m~me s'ils inte-
ressent la Charte, 1l condition que ce developpement 
et cette codification resultent du consentemem vala-
blement et unanimement exprime par les Etats 
Membres de !'Organisation des Nations UnieB. Elle 
pense toutefois que ce resultat ne pourra pas etre 
atteint sans des etudes approfondies portant il. la fois 
sur la maniere dont les gouvernements ont interprete 
et applique la Charte et sur le sens et 1' evolution 
des evenements politiques survenus depuis l'acloption 
de celle-ci. Le role de la Sixieme Commision, a la 
presente session, pourrait etre de preparer cette 
enqu@te et d'en determiner !'objet et les limites. 
Le Secretariat pourrait alors, sur les bases sugge-
rees par la Commission, proceder 1l de nouvelles 
consultations avec les gouvernements. Ceci exigera 
beaucoup de temps et d'efforts, mais sans ces efforts 
rien de serieux ne peut etre fait. En conclusion, la 
delegation franc;:aise est convaincue que si 1' esprit 
et les intentions de la Charte etaient toujours et 
unanimement respectes, il serait inutile d' y rien 
ajouter. 

La sl'lance est levee a 16 h 5. 
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